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I. INTRODUCTION

La réduction de la pauvreté, l’amélioration de 
la santé et de l’éducation nécessite la mise en 
œuvre des politiques de développement durable. 

-
-

croissance des pays en développement (Oasis 
Kodila T. et Modeste Nyembo K. : 2019). 

le développement d’un pays. Cela s’explique 
par le fait que l’Etat peut intervenir dans la ré-

pour orienter les comportements des agents éco-
nomiques et à la correction de l’inégalité sociale 

développé ou en développement. 

-
sieurs réformes entre 1970 et 2021 visant la 

En gros, il s’agit de la restructuration des ré-

2012 ainsi que la digitalisation des procédures 

tentatives de structuration ont abouti à la conso-
lidation des du Code des impôts regroupant 
les impôts directs et indirects, l’introduction 
de l’impôt professionnel sur les rémunérations 
(IPR) et l’impôt exceptionnel sur les rémuné-

-
nées 2000 – 2010 ont connu la modernisation 

Cette modernisation s’est traduite par la créa-
tion des régies autonomes : Direction Générale 

des Impôts (DGI), la Direction Générale des 
Douanes et Accises (DGDA) et la Direction Gé-
nérales des Recettes Administratives et Doma-
niales (DGRAD). Cette modernisation vise la 
professionnalisation de la collecte ainsi que la 

-
ba Kabamba : 2025). La RD Congo a poursuivi 
avec les réformes majeures de l’Administration 

-
truments sont introduits : la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée instaurée en 2012 en remplacement de 
l’ICA (un impôt en cascade). Les codes secto-

de capter les revenus extractifs et introduire 
une démarcation avec les hydrocarbures (Cim’s 
Mulungulungu Nachinda : 2021). De 2015 à 
2021, la RD Congo a introduit plusieurs autres 

-
cessité d’élargir l’assiette ainsi que la réduction 

(Nicolas Staines : 2017). Pour assurer la traça-

RD Congo a optée pour la digitalisation à tra-
vers ISYS-Régies et paiements mobiles. C’est 
dans cette logique que la facture normalisée et 

transactions (DGI : 2025). 

-

-

économique et politique du pays. Elles ont aug-
menté de 1970 à 1982 grâce à la croissance, 
puis elles ont chuté de 1983 à 2001 à cause de 
la crise et de la guerre. Elles ont repris à aug-
menter de 2002 à 2014 avec la stabilisation et 

-

du ralentissement économique et des tensions 
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RDC restent faibles par rapport aux normes in-
ternationales et aux besoins de développement 
(FMI : 2022) 

ont suivi une tendance décroissante sur toute la 
période, passant de 34,9 % du PIB en 1970 à 10,6 

exonérations abusives, une fraude généralisée 

1970 à 1980 est marquée par un ralentissement 

ressources naturelles et à la corruption. Les re-

passant de 4,4 % du PIB en 1990 à 13,2 % en 
-

l’amélioration de l’administration et le renfor-
cement du contrôle. La période de 1981 à 1989 
est caractérisée par un déclin de la croissance 
économique, une destruction des richesses et 

les ajustements structurels imposés par le FMI 
et la Banque Mondiale, et les troubles politiques 
et sociaux (Patient Mbodo : 2012).

-
croissante sur toute la période, passant de 13,7 
% du PIB en 2010 à 6,2 % en 2020. Des fortes 
baisses des recettes courantes ont été constatées 
entre 2016 et 2017, respectivement de plus de 
24% et 14% (Oasis Kodila T. et Modeste Nyem-
bo K. : 2019). 

RD Congo sont faiblement mobilisées. La RD 
Congo est comptée dans le lot des pays ayant 

-

en 2020 contre 6,8 en 2019 en RD Congo (BCC 
: 2020).  

 

Quant à la croissance économique, le pic de 
2008 est soutenu par la demande mondiale en 
minerais, notamment, le cuivre et le cobalt. Le 
creux de 2016 résulte de la baisse des cours des 

congolais et de la crise politique liée au report 
des élections présidentielles. Le pic de 2014 cor-
respond à l’année où le PIB par habitant de la 
RDC a atteint son niveau le plus élevé depuis 
l’indépendance, avec environ 425 dollars. Le 

-
tifs de la pandémie du Covid-19 sur l’économie 
congolaise, qui a subi une contraction de -2,4% 
en 2020 (BCC : 2020). 

central des politiques publiques, leurs consé-
quences macroéconomiques font toujours l’ob-
jet d’intenses controverses. Pourtant, il est tout 
à fait essentiel d’en connaître avec précision les 

-
treprises pour la bonne gouvernance macroéco-
nomique, ou pour utiliser au mieux la politique 

et Thomas Grjebine : 2019). De 2010 à 2021, la 

réforme progressive avec l’adoption de plusieurs 
-

taillées dans le Code des Impôts (DGI : 2023). 
Tant d’autres reformes sont en perspective. 

de la RD Congo car elles visent l’augmentation 
des moyens de la politique du Gouvernement 
pour le bien –être social. Avec l’adoption et l’ins-
titution de la TVA depuis 2012, la RD Congo 
devrait voir ses ressources internes grimpées et 
avoir des retombées positives sur la population 
(DGI : 2023).     

sur la croissance économique demeure donc 
importante. Nous cherchons par conséquent, à 
mettre en exergue l’importance de la politique 
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Il s’agit de répondre à la question de savoir : 

croissance économique en RD Congo ? Autre-
ment, tous les impôts ont-ils le même impact ?

L’objectif poursuivi est de démontrer l’impact 
-

mique en RD Congo pour la période allant de 
1970 à 2021. 

-
mique en RD Congo. 

économique de la RD Congo, nous utilisons 

croissance économique ainsi que les variables 
de contrôle considérées – avec l’utilisation du 

Regressive Distributed Lag), ARDL en sigle. Il 

-

a permis de réaliser le traitement statistique et 
l’analyse économétrique.  

Cet article s’articule autour de 3 parties fon-

-

est axée sur la revue de la littérature théorique 

l’objet d’une analyse économétrique par le mo-

II. BREVE PRESENTATION DE LA FIS-
CALITE DE LA RD CONGO

En RD Congo, la Direction Générale des Impôts 

des Impôts en vue de faciliter aux Agents des 
Impôts et aux contribuables ainsi qu’au public 

-
pôts dont la structure combine les impôts directs 
et indirects. Ce Code a connu plusieurs réformes 
visant à moderniser l’Administration et à élar-
gir l’assiette (DGI : 2023). Le Code des Impôts 
contient toutes les bases légales concernant la 

• Les impôts d’Etat, notamment l’Impôt cédu-
laire sur le revenu (ICR) et la TVA perçus par 

• Les impôts locaux, notamment les impôts 
réels et l’IRL qui sont perçus par la DGRK (à 
Kinshasa). 

-
claratif contrôlé c’est-à-dire que le contribuable 
déclare librement son revenu ou toute autre ma-

-
claration préalablement souscrite par le contri-

-
lais comprend trois (3) blocs d’Impôts c’est-à-

-
calité des portes (aux corridors douaniers) :

• 

• 

• et les Accises (droit de consommation de cer-
tains produits qui sont prélevés sur la quanti-
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té produite et non sur la quantité consommée 
comme la TVA) (Mabiala Laurent : 2014).  

Il sied de rappeler que la TVA a été mise en place 
en RD Congo le 1er janvier, avec un taux normal  
de 16%, un taux réduit de 8% et un taux zéro . La 
décision de sa mise en place a été prise confor-

-

Son adoption a également suscité des questions 
sur son impact dans les ménages à faible reve-

la collecte de la TVA et élargir l’assiette pourrait 
contribuer à une meilleure gestion des recettes 

RD Congo (DGI : 2012).  

grands blocs d’imposition : 

1. -
tue une chose palpable (res) :  

• les impôts foncier sur les bâtiments et les ter-

• -

• 
-

cie en ha). 

Cet impôt est institué par l’Ordonnance-loi 
n°69-006 du 10 février 1969 relative à l’impôt 

(DGI : 2023). 

2. Les impôts sur les revenus : ce sont des im-
pôts cédulaires sur les revenus mieux adaptés 
aux pays dits pauvres ou en développement. 

• Les mpôts sur les revenus locatifs (base im-
posable : loyer brut annuel + sous-loyer au 

taux de 22%). C’est un impôt direct mais le 
mode de recouvrement prévoit les acomptes 
de 20%. 

• Les impôts sur les revenus professionnels 
(IRP). Il y a notamment : 

• 
le produit de la déduction des charges sur le 

• Les impôts professionnels sur les rémunéra-
tions (IPR) : calculé sur le salaire ou autres 

• L’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
(IRCM) ou impôt mobilier (IM) : imposé sur 
le revenu d’actions   ou des parts sociales, au 

d’Administration et aux montants nets des re-
devances.   

• Impôt exceptionnel sur la rémunération des 
expatriés (IERE) : calculé sur le salaire ou 
autres rétributions des expatriés pays par l’em-
ployeur. Il est critique par son double emploi 

la protection de la main-d’œuvre locale.

Cet impôt est basé sur l’Ordonnance-loi n°69-
009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédu-

plusieurs textes (DGI : 2023).

3. La Taxe sur la Valeur Ajoutée (ICA) : cet im-
pôt se traduit par la mise en œuvre de la TVA 
à deux niveaux : 

• 
temps que les droits d’entrée de la DGDA. 
Elle est déductible à la TVA collectée à l’in-
térieur lors de la vente des produits importés. 
A ce titre, elle constitue une avance pour le 
Trésor. 
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• La TVA intérieur : elle est assise sur toutes les 
activités économiques (ventes, prestations des 
services, livraisons à soi-même, les échanges 
des produits et des services (Mabiala Laurent 
: 2014). 

La TVA est adoptée par plusieurs pays au monde, 
chacun ayant ses propres taux et exonérations. 
Ces taux peuvent varier en fonction des politiques 

RD Congo, la TVA est donc un impôt moderne 

n°10/001 du 20 août 2010 portant institution de 
la taxe sur la valeur ajoutée, en remplacement de 

et complétée par plusieurs textes. Elle est entrée 
en application le 1er janvier 2012 (DGI : 2023). 

-
tée sur la facture d’un client ne constitue ni un 
gain, ni une charge pour l’entreprise - l’impôt est 
supporté économiquement par le consommateur 

grâce au mécanisme du droit à déduction. Ce 
qui en fait un impôt indirect sur la consomma-
tion (elle frappe tous les biens et services de 
toutes origines, consommées ou utilisées en RD 
Congo). Son principe est d’éviter les impositions 
cumulatives dites en cascade – évite d’imposer 

ICA) – chaque assujetti ne doit payer l’impôt 
seulement sur la valeur qu’il a ajoutée au produit 
qu’il a façonné – calculé sur le prix de vente du 

A. et Kididi Didi : 2019).  

Toutefois, la neutralité de la TVA n’est pas ab-
solue – certaines dépenses ne sont pas déduc-
tibles, comme les avantages en nature attribués 
aux salariés, ou certains régimes particuliers, ce 

2012) . 

des impôts directs (IERE, Impôt foncier, IPR), 
des impôts indirects (TVA, droits de douane) 
et impôts réels (biens matériels). Bien que des 
réformes notables soient engagées, elle reste 

corruption et l’informalité de l’économie dont 
une grande partie échappe à l’impôt. Toutefois, 
les perspectives de modernisation présagent un 
bon augure avec la digitalisation et les codes 
sectoriels (notamment le secteur minier). D’où 
la nécessité d’améliorer la gouvernance dans la 
gestion de toutes les ressources par le renforce-
ment de la culture et de la pratique d’évaluation 
à tous les niveaux et par l’obligation de rendre 

les résultats, assortis des mécanismes d’évalua-
tion de la performance et des résultats (Jean-Ma-
rie Abolia : 2023).

l’Etat peut jouer un rôle crucial dans la crois-
sance économique de la RD Congo. 

III. REVUE DE LA LITTERATURE

la croissance économique ont produit des résul-
tats divers dans des contextes économiques. 

neutre sur la croissance. 

plusieurs pays, notamment les États-Unis, le Ja-
pon, le Mexique, le Chili, la Corée du Sud et la 

-
-

cumulation du capital physique et humain, en 
utilisant le PIB par habitant, le taux d’investisse-
ment, le taux d’épargne, le taux de scolarisation, 
le taux d’imposition sur le revenu, le taux d’im-
position sur les sociétés et le taux d’imposition 
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sur la consommation comme variables et trouve 
-

sance. Dans la même logique, Engen et Skinner 
-

gatif sur la croissance dans 21 pays de l’OCDE 

positives liées à l’accumulation du capital phy-
sique et humain avec le PIB par habitant, le taux 
d’investissement, le taux d’épargne, le taux de 
scolarisation, le taux d’imposition moyen, le 
taux d’imposition marginal et le ratio des dé-
penses publiques au PIB. 

22 pays industrialisés sur la période 1970-1991, 

avec des externalités positives liées à l’accu-
mulation du capital public et privé en utilisant 
le PIB par habitant, le taux d’investissement, le 
taux d’épargne, le taux de croissance de la po-
pulation, le taux de dépenses publiques, le taux 
d’imposition moyen et le taux d’imposition mar-

Palivos et Yip (1995), montrent à l’aide d’un 
-

lités positives liées à l’accumulation du capital 

sur la croissance en utilisant le PIB par habitant, 
les taxes proportionnelles, le seigneuriage et les 
emprunts publics comme variables. 

De leur côté, Baiardi, Profeta, Puglisi et Scabro-
setti (2019) aboutissent à la même conclusion 

dynamique ayant pour variables le PIB par ha-
-

impôts sur le revenu des personnes physiques, 
des impôts sur le revenu des sociétés, des cotisa-

tions sociales, des impôts sur la consommation 
et des impôts sur la propriété ainsi que des va-
riables de contrôle telles que l’investissement, 

-
lation active.

Etienne Kitoko L. and Marcel Senga P. (2018) 

croissance économique pour 12 pays d’Afrique 
Subsaharienne. Ils ont emprunté la Méthode 

de panel à seuil et à transition brutale pour une 
période allant de 1985 à 2012. Ils aboutissent 

est liée à l’activité économique et cette relation 
n’est pas linéaire. Il existe un seuil en dessous 

-
sance mais au-dessus de ce seuil, elle devient 
nuisible à l’économie. 

-

membres de l’Union européenne sur la période 

panel dynamique et le taux de croissance du PIB 
-
-

des cotisations sociales, des impôts sur la pro-
duction et les importations et des impôts sur le 

que des variables de contrôle telles que le taux 
d’investissement brut, le taux d’ouverture com-

Milesi-Feretti et Roubini (1998) ont mené une 
-

briquées (OLG) et le taux de croissance du PIB 
par tête, le taux d’imposition des revenus du tra-
vail, le taux d’imposition des revenus du capi-
tal, le taux d’imposition de la consommation, le 
ratio des dépenses publiques au PIB, le ratio de 
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la dette publique au PIB, le taux d’intérêt réel, le 
taux d’épargne, le taux de scolarisation et le ni-
veau moyen d’éducation comme variables. Ces 

-
gatif sur la croissance économique, mais que cet 

ainsi que selon les caractéristiques structurelles 
de l’économie. 

Dans le même ordre d’idée, Widmalm (2001) 

membres de l’OCDE pour une période allant 

de panel. Les variables utilisées sont le taux 
de croissance du PIB réel par habitant, le ratio 

directs au PIB, le ratio des impôts indirects au 
PIB, le ratio des impôts sur le revenu personnel 
au PIB, le ratio des impôts sur les sociétés au 
PIB, le ratio des impôts sur la propriété au PIB, 
le ratio des impôts sur les biens et services au 
PIB, le ratio des dépenses publiques au PIB, le 
taux d’investissement brut, le taux d’ouverture 

économique selon le type d’impôt considéré. 

Johansson et al (2008) ont mené leur étude à 

pays de l’OCDE durant la période allant de 1971 
à 2004, en utilisant le taux de croissance du PIB 
par habitant, le ratio des impôts sur le revenu de 
personnes physiques au PIB, le ratio des impôts 
sur les sociétés au PIB, le ratio des impôts sur 
la consommation au PIB, le ratio des impôts de 
propriété au PIB, le ratio des dépenses publiques 
au PIB, le taux d’investissement brut, le taux 

le niveau moyen de l’éducation. Ils aboutissent 

négatif sur la croissance économique, mais que 
-

sition, ainsi que selon les caractéristiques struc-
turelles de l’économie. 

par période, en utilisant des données de 21 pays 
de l’OCDE sur la période 1971-2004 et le taux 
de croissance du PIB réel par habitant, le ratio 

sur le revenu des personnes physiques au PIB, le 
ratio des impôts sur les sociétés au PIB, le ratio 
des impôts sur la consommation au PIB, le ratio 
des impôts sur la propriété au PIB, le ratio des 
dépenses publiques au PIB, le taux d’investisse-
ment brut, le taux d’ouverture commerciale, le 

le niveau d’imposition, ainsi que selon les carac-
téristiques structurelles de l’économie. 

De même, Vaillancourt et Pouya (2012) trouvent 
-

sance économique selon le type d’impôt consi-

de 10 provinces canadiennes sur la période de 
1981 à 2010.

-
lisant des données de 23 pays de l’OCDE sur 
la période 1970-1994. Le taux de croissance du 

-
cales au PIB, le ratio des impôts sur le revenu 
des personnes physiques au PIB, le ratio des im-
pôts sur les sociétés au PIB, le ratio des impôts 
sur la consommation au PIB, le ratio des impôts 
sur la propriété au PIB, le ratio des dépenses pu-
bliques au PIB, le taux d’investissement brut, 
le taux d’ouverture commerciale, le taux d’in-

panel, ils aboutissent à une conclusion telle que 

impact négatif sur la croissance, en menant leur 
étude en Afrique subsaharienne à l’aide d’un mo-
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auteurs ont utilisé le taux de croissance du PIB 

le taux d’investissement, le taux d’ouverture, le 

de croissance démographique. 

d’Ivoire sur la période 1960-2005. Se basant sur 

taux de croissance du PIB par habitant, le taux 
-

blic et privé, le taux d’ouverture, le taux d’in-

-
-

terme.

42 pays d’Afrique subsaharienne sur la période 

panel et en utilisant le taux de croissance réel 
du PIB par habitant, le taux d’instabilité des re-

taux de change réel et le niveau de développe-
ment humain comme variables. Ils aboutissent 
à une conclusion telle que l’instabilité des re-

la croissance économique en Afrique subsaha-
rienne.  

croissance.

étude au Kosovo sur la période 2008-2016.  A 

utilisant le taux de croissance du PIB réel par 
habitant, le taux d’imposition des sociétés, le 
taux d’imposition des revenus du travail, le taux 
d’imposition des revenus du capital, le taux 
d’imposition de la consommation, le taux d’in-

vestissement public et privé, le taux d’ouverture, 
-

graphique. Ils aboutissent à une conclusion telle 
-

Takumah WetIyke (2017) a mené une étude au 
Nigeria sur la période allant de 1981 à 2015, à 

-
lisé le taux de croissance du PIB réel par habi-

-
tion, le taux d’ouverture et le taux de croissance 
démographique comme variables. Il aboutit à 
une conclusion telle que les recettes 

croissance économique au Nigeria.

Ayçal et Saloua (2016), ont mené une étude dans 
-
-

tégration en données de panel. Ils ont utilisé le 
taux de croissance du PIB, le taux des recettes 

de croissance démographique comme variables. 
-

Amour Abed Kpocheme (2005) a mené une 
-

sance d’origine Cobb-Douglass et le PIB, l’in-

taux d’ouverture commerciale comme variables. 

croissance au Benin.
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IV. ANALYSE EMPIRIQUE DE LA RE-
LATION ENTRE LA FISCALITÉ ET LA 
CROISSANCE ÉCONOMIQUE.

la croissance économique se fait à travers l’es-

Distribués, en abrégé ARDL (Auto Regressive 

-

(délai d’ajustement, anticipations, etc.) dans 
l’explication d’une variable (Jonas Kibala : 
2018). 

-
pendante Yt peut être expliquée à la fois par ses 
propres valeurs décalées mais également par les 

valeurs présentes et décalées des variables indé-
pendantes. Dans ce cas, il y a donc une mixité 

-

à retards échelonnés (DL). Les deux types des 

-
tards Echelonnés (ARDL). 

• 
comme suit : 

La combinaison des caractéristiques de ces deux 
-

gressifs à Retards Echelonnés (ARDL). Ci-des-
sous l’équation (3) reprend formellement l’ex-

de Xt sur Yt, nous partons de la relation d’équi-
libre ou de long terme suivante :

-

-

-
tion par la méthode de Moindres Carrés Ordi-
naires (MCO). 

Pour lever cette contrainte, on recourt souvent à 
des techniques d’estimation robustes. En adap-

qui font l’objet des estimations. Par ailleurs, 
dans le souci d’améliorer la qualité des résultats 
recherchés, quelques variables de contrôle sont 

usuellement utilisées dans les études empiriques 
mettant en relation la politique 

variables, nous avons considéré : l’aide publique 
au développement (Apd), la formation brute du 

-
mique (Txouv). 

aide publique au développement, formation 

-
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à savoir : impôt sur le revenu, impôt sur les biens 
& services, et impôt sur le commerce extérieur.

cette nouvelle forme :

où : 
(bruit blanc). 

forme fonctionnelle linéaire suivante :

 né-

forme de l’équation 7.

où :

 

b1……b7 = la dynamique de long terme du mo-

-

écritures (5) et (6) supposent l’existence d’une 
relation de cointégration entre les séries sous-
études, laquelle relation conditionnerait même 

long terme. De ce fait, nous nous obligeons de 

de cointégration que la littérature économétrique 

propose. 

Tel que repris par Jonas Kibala (2018), le test de 
Cointégration d’Engel et Granger (1991) n’est 
valable que pour deux variables intégrées de 

multivariés. Le test de Johansen (1991) quant à 

aux cas multivariés mais exige néanmoins que 
les variables comportent le même ordre d’inté-
gration, ce qui n’est pas récurrent. Pesaran et al. 

-
rence de tous les autres, ce test est adapté aux 
cas aussi multivariés qu’en présence d’ordres 

est appelé : « test de cointégration aux bornes ». 

d’Erreur grâce à la procédure de Pesaran (2001) 
-
-
-

sente analyse revêt la forme ci-dessus : 
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4.2. Description des variables

Les variables d’analyse conduisant à l’atteinte 
nos objectifs de recherche proviennent spéciale-
ment de deux sources à savoir : la Banque Mon-

de la Banque Centrale du Congo. Elles couvrent 
la période allant de 1970 à 2021. Ces variables 
sont regroupées en deux catégories : les va-
riables d’intérêt et les variables de contrôle.

4.2.1. Les variables d’intérêt

Les variables d’intérêt sont celles qui se rap-

l’activité économique (croissance économique). 

ainsi que ses composantes comme proxy de la 

habitant (PIBH) comme proxy de l’activité éco-
nomique. Elles sont ainsi libellées : 

• PIBH : C’est le PIB divisé par le nombre 
d’habitants (population). Il est un proxy du 
niveau de vie de la population. Universelle-

• RECF (en % du PIB) : il s’agit de l’ensemble 
des sommes qu’une administration publique 

• ICOMEX (en % des RECF) : il s’agit de 

• IREV (en % des RECF) : il s’agit de l’impôt 

• IBS (en % des RECF) : il s’agit de l’impôt 
sur les biens et services.

4.2.2. Les variables de contrôle

Les variables de contrôle sont celles qui ne se 

ni à l’activité économique. Elles ne sont intro-
-

liorer la capacité de ce dernier à expliquer l’acti-
vité économique. Elles ont été sélectionnées en 
référence à la littérature empirique existante. 

• FBCF : la Formation Brute du Capital Fixe 
en % du PIB est utilisée ici comme proxy des 

• APD 

• TXOUV : le taux d’ouverture commerciale 
représentant la somme des exportations et 
des importations en pourcentage du PIB. 

Le tableau N°1 ci-dessous représentent toutes 

Il présente aussi leurs indicateurs ainsi que les 

cette analyse. 
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Tableau 1 : Variables des modèles économétriques

Variables Description Sources

PIBH Produit Intérieur Brut par 
habitant

WDI: Worldatabaseindica-
tors

RECF Recettes Fiscales Rapport Annuel / BCC

ICOMEX Impôt sur le Commerce 
Extérieur

Rapports Annuel / BCC

IREV Impôt sur les Revenus Rapports Annuel / BCC

IBS Impôts sur les Biens et 
Services

Rapports Annuel / BCC

FBCF Formation Brute du Capi-
tal Fixe

WDI : Worldatabaseindica-
tors

APD Aide Publique au Déve-
loppement

WDI: Worldatabaseindica-
tors

TXOUV Taux d’Ouverture Com-
merciale

WDI : Worldatabaseindica-
tors

4.3. Analyse exploratoire

Nous calculons quelques statistiques descrip-
tives, présentons la matrice de corrélation entre 

-
tionnarité des variables.

4.3.1. Les statistiques descriptives

Le tableau ci – dessous présente quelques me-
-

riables utilisées.

PIB RECF ICOM IREV IBS FBCF APD TXOUV
Moyenne 701.1077 11.10354 35.48909 27.43607 23.35887 11.73167 1.18E+09 27.02588
Médiane 489.3820 8.744947 35.44777 27.57389 23.52859 10.74600 4.22E+08 16.17000
Maximum 1362.290 34.91955 67.36618 46.33060 39.00506 29.53300 5.53E+09 75.96000
Minimum 322.4400 0.047604 0.395758 0.266841 0.318769 3.80E-05 89360001 7.090000
Std. Dev. 345.9928 8.223900 12.43645 8.454165 8.461677 9.906397 1.35E+09 21.87657
CV 0,493494 0,740655 0,350430 0,30814 0,362246 0,844414 1,144067 0,809467
Skewness 0.540055 1.333629 0.396901 -0.303814 -0.269559 0.314698 1.480127 0.857638
Kurtosis 1.782212 4.082159 3.981302 4.144994 2.444377 1.693758 4.815784 2.257004
Jarque-Bera 5.630493 17.60634 3.385283 3.570476 1.273654 4.467616 25.62786 7.425214
Probability 0.059890 0.000150 0.184033 0.167757 0.528968 0.107120 0.000003 0.024414

Source : Les auteurs à partir des données d’analyse et Eviews 10
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sur le commerce sont plus importantes, suivies 

-
laise face au reste du monde durant la période 
sous analyse. Par ailleurs, prises dans leur totalité, 
les recettes publiques représentent en moyenne 
11% seulement du PIB. En d’autres termes, la 

-
formes profondes pour qu’elle perfore quant 
à la mobilisation des ressources (FMI : 2024). 
Par contre, en analysant la dispersion au travers 

TXOUV et FBCF accusent une forte dispersion 
tandis que le PIB et les variables qui composent 

-

de la probabilité associée à Jarque-Bera au seuil 
de 5%, toutes les séries sont normalement dis-
tribuées sauf les APD, TXOUV et RECF étant 
donné que leurs probabilités associées soient in-

4.3.2. Analyse des corrélations 

La Matrice de corrélation nous permet de sai-
sir l’ampleur de la liaison linéaire entre les va-

Tableau 3 : Matrice des corrélations
Probability PIB RECF ICOM IREV IBS FBCF APD TXOUV 
PIB 1.000000

----- 
RECF 0.465249 1.000000

0.0006 ----- 
ICOM 0.220543 0.458190 1.000000

0.1199 0.0007 ----- 
IREV 0.198281 0.072489 0.036018 1.000000

0.1631 0.6132 0.8019 ----- 
IBS -0.626697 -0.361176 -0.153303 0.175113 1.000000

0.0000 0.0092 0.2828 0.2190 ----- 
FBCF -0.023439 0.449412 0.417557 0.092036 0.082805 1.000000

0.8703 0.0009 0.0023 0.5207 0.5635 ----- 
APD -0.431765 0.036742 -0.222534 0.226516 0.612579 0.190588 1.000000

0.0016 0.7980 0.1165 0.1100 0.0000 0.1804 ----- 
TXOUV -0.683801 -0.206063 -0.366154 0.063801 0.656561 0.261719 0.804615 1.000000

0.0000 0.1469 0.0082 0.6565 0.0000 0.0636 0.0000 ----- 

Source : Les auteurs à partir des données d’analyse et Eviews 10
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nous attelons sur ceux qui intéressent cette ana-
-
-

rentes variables explicatives renseigne ce qui 
suit :

• Il existe une corrélation linéaire positive et 

les recettes et le PIB et d’autre part, les re-
cettes et le revenu d’impôts sur le commerce 
extérieur. Ce qui revient à dire que lorsque 
l’Etat augmente ses recettes, le taux de crois-
sance économique a tendance à augmenter. 

• En outre, il convient de soulever les corréla-
tions linéaires négatives et statiquement signi-

et les APD, entre le PIB et le TXOUV, entre 

les RECF et les IBS. Par contre, les RECF 
entretiennent une relation positive avec les 

Cette analyse renseigne sur les caractéristiques 
statistiques des variables exploitées dans la mo-

la politique budgétaire sur la croissance écono-
mique. Il a semblé essentiel de passer par l’étude 
de la stationnarité des variables avant de pousser 
avec l’analyse économétrique.

4.3.3. Etude de stationnarité 

-
gration des variables à travers les tests de la ra-

des régressions fallacieuses, mais permet de 

à la structure des données. Les résultats de ces 
tests sont résumés dans le tableau ci-dessus. 

Tableau 4 : Résultats de test de stationnarité des séries

VARIABLES Test PP à niveau DECISION
Probabilité à 5% Probabilité à 5%

PIBH 0.5772 0.0152 I(1)
RECF 0.0045 I(0)
ICOM 0.0157 I(0)
IREV 0.0020 I(0)
IBS 0.0001 I(0)
FBCF 0.1807 0.0000 I(1)
APD 0.5337 0.0000 I(1)
TXOUV 0.6352 0.0000 I(1)

Source : Les auteurs à partir des données d’analyse et Eviews 10
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dans cette analyse, étape indispensable (condi-
tion) à l’étude des séries temporelles, le test de 
Philippe-Perron (PP) est approprié.

Ainsi, il ressort de nos résultats que :

• Les variables RECF, ICOM, IREV et IBS 

• Les variables FBCF, APD et TXOUV sont 

le test de Cointegration de Engel et Granger 
(cas bivarié) et celui de Johansen (cas multiva-

qui rend opportun le test de Cointegration aux 
bornes tel que proposé par Pesaran et al. (Jonas 
Kibala : 2018).  

Au regard de la structure des données qui sont 

-

autorégressif à retards échelonnés (ARDL).  

4.4. Analyse Econométrique 

-
si que ses composantes sur la croissance écono-
mique. Pour y arriver, nous avons estimé deux 

1. 

2. 

3. 

4. 
Terme et ceux de Long Terme

-
sance économique

4.4.1. Décalage optimal et estimation du 
modèle ARDL

dire celui qui présente des résultats statistique-

0,1) est optimal parmi les 19 autres présentés, 
-

-
-

déceler des variables explicatives sur celle expli-
quée. Egalement, la statistique de Durbin-Wat-

l’absence d’autocorrélation des erreurs. Cette 

4.4.2. Tests de diagnostic

Hypothèse du Test Types de Tests Probabilités
Autocorrélation Residual Serial Correlation LM 

Tests
0.4470

Hétéroscédasticité BPG 0.8137
Normalité Jarque-Bera 0.2977

Ramsey RESET Test 0.9256
Source : Les auteurs à partir des données d’analyse et Eviews 10



104Cahiers Economique et Sociaux (2026)

Le test Residual Serial Correlation LM conduit 
à l’acceptation de l’H0, étant donné la probabili-
té du test est largement supérieur au seuil de 5%, 

à l’acceptation de H0, celle de constance de la 
variance des erreurs. Au regard de la probabilité 
du test de Jarque-Bera qui est inférieure au seuil 

-

-

étant donné que ces derniers ne sont pas stables 
nous ne pouvons pas continuer nos estimations 

-
cales sur la croissance économique et discussion 
des résultats.

4.4.3. Décalage optimal et estimation du 
modèle ARDL

celui qui présente des résultats statistiquement 

4,4) est optimal parmi les 19 autres présentés, 
-

détermination ajusté de 99.5%, le pouvoir ex-

-
sance économique. Également, la statistique de 

autocorrélation négative des erreurs. Cette hy-

4.4.4. Tests de diagnostic

Pour valider les résultats trouvés, nous passons 
par le test d’autocorrélation, d’homoscédastici-

Hypothèse du Test Types de Tests Probabilités
Autocorrélation Residual Serial Corre-

lation LM Tests
0.1704

Hétéroscédasticité BPG 0.3027
Normalité Jarque-Bera 0.4828

Ramsey RESET Test 0.1256
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Le test Residual Serial Corrélation LM conduit 
à l’acceptation de l’H0, étant donné la probabi-
lité du test est largement supérieur au seuil de 

-

à l’acceptation de H0, celle de constance de la 
variance des erreurs. Au regard de la probabilité 
du test de Jarque-Bera qui est supérieure au seuil 

Le graphique de CUSUM permet de visualiser 

période d’étude (cusum simple) ainsi que leurs 
comportements face aux chocs subits durant la 
même période. Selon le graphique, structurel-

stable durant la période sous analyse, car la 
courbe des résidus récursifs est située à l’inté-
rieur des corridors. Au regard du Cusum carré, 

-
lement une stabilité conjoncturelle étant donné 
que la courbe des résidus récursifs soit à l’in-
térieur des corridors. Ainsi, tous les tests étant 

4.4.5. Test de Cointégration aux bornes

Tableau 7 : Test de cointégration aux bornes

ARDL1
f-statistic calculée 7.030693
Seuil critique Borne <
10% 3.03 4.06
5% 3.47 4.57
2.5% 3.89 5.07
1% 4.4 5.72

Source : Les auteurs à partir des données d’ana-
lyse et Eviews 10 

Au regard de ce tableau, les résultats du test 

-
-

rieure à celle de la borne supérieure au seuil de 
5%. Ainsi, l’existence de la relation de LT cré-
dibilise la possibilité d’estimer et d’interpréter 
l’impact de long terme des composantes de la 
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tableau ci-dessous. 

Variables Std. Error t-Statistic Prob.
D(LPIBH(-1)) 0.672814 0.079465 8.466811 0.0000
D(LICOMEX) 0.015732 0.013035 1.206925 0.2366
D(LIBS) -0.061526 0.011227 -5.480043 0.0000
D(LIBS(-1)) -0.023350 0.005548 -4.208782 0.0002
D(LIBS(-2)) -0.007906 0.005342 -1.480054 0.1490
D(LIBS(-3)) -0.013823 0.004238 -3.261585 0.0027
D(LFBCF) 0.136840 0.018023 7.592609 0.0000
D(LFBCF(-1)) -0.091151 0.023382 -3.898291 0.0005
D(LFBCF(-2)) -0.063107 0.018023 -3.501427 0.0014
D(LFBCF(-3)) -0.035485 0.017696 -2.005274 0.0537
CointEq(-1)* -0.320213 0.050828 -6.299952 0.0000

Source : Les auteurs à partir des données d’analyse et Eviews 10

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
sance du PIBHAB au retard 1 entraîne une 
augmentation de 0.67% du taux de croissance 
du PIBHAB au temps courant, toutes choses 
restantes égales par ailleurs. Ce résultat est si-

-

par la dynamique de la croissance passée. En 

du PIBHAB au retard 1 se traduit par une aug-
mentation du taux de croissance du PIBHAB au 

d’entraînement positif de la croissance. Ce résul-
tat est conforme à la théorie de la convergence 
conditionnelle, selon laquelle les pays ayant un 
niveau initial de revenu par habitant plus faible 
tendent à croître plus rapidement que les pays 
plus riches, en rattrapant leur retard de déve-
loppement. Ce résultat est également cohérent 
avec les études empiriques qui ont mis en évi-

croissance dans les pays en développement, no-

tamment en Afrique subsaharienne (Barro et Sa-

• Une augmentation de 1% du taux de l’im-
pôt sur les biens et services (IBS) au temps 
courant entraine une diminution de 0.06% du 
taux de croissance du PIBH au temps courant, 
toutes choses restantes égales par ailleurs. Ce 

-

brut par habitant (PIBH) en RD Congo. En ef-
fet, une augmentation du taux de l’impôt sur les 
biens et services au temps courant se traduit par 
une diminution du taux de croissance du PIBH 

conforme à la théorie keynésienne de la poli-
tique budgétaire, selon laquelle une hausse des 
impôts sur la consommation entraîne une baisse 
du revenu disponible, qui conduit à une baisse 
de la consommation. Cela engendre des revenus 
inférieurs pour les vendeurs, et ainsi de suite. Ce 
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résultat est également en accord avec les études 
empiriques qui ont mis en évidence le rôle néga-

réduction de la croissance dans les pays en dé-
veloppement, notamment en Afrique subsaha-

Hadjimichael : 1996).

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
sance de l’impôt sur les biens et services de 

de 0.04% du taux de croissance du PIBH au 
temps courant, toutes choses égales par ail-

1%. 

Ce résultat indique que la croissance de l’impôt 

-
rieur brut par habitant (PIBH) en RD Congo. En 

disponible des agents économiques et diminue 
leur capacité d’épargne et d’investissement. Ce 
résultat est conforme à la théorie de la courbe de 

de taxation au-delà duquel l’augmentation des 

et de la croissance économique. 

Selon la Direction Générale des Impôts (DGI/

moyenne africaine de 28,5% (Banque mondiale 
: 2021). Il serait donc souhaitable de réduire 
le taux de l’IBS pour stimuler la croissance du 

-
profondie.

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
sance de la FBCF au temps courant entraîne 
une augmentation de 0.14% du taux de crois-
sance du PIBH au temps courant, toutes 
choses égales par ailleurs. Ce résultat est si-

Formation Brute de Capital Fixe (FBCF) a un 

produit intérieur brut par habitant (PIBH) en 

de croissance de la FBCF au temps courant se 
traduit par une augmentation du taux de crois-

l’impact de l’investissement sur la productivité. 

de la croissance, selon laquelle l’accumulation 

technique et d’innovation. Ce résultat est égale-
ment en accord avec les études empiriques qui 
ont mis en évidence le rôle positif de l’inves-
tissement dans la stimulation de la croissance 
dans les pays en développement, notamment en 
Afrique subsaharienne (De Long et Summers 

: 1992).

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
-

traîne une diminution de 0.19% du taux de 
croissance du PIBHAB au temps courant, 
toutes choses égales par ailleurs. Ce résultat 

Ces résultats indiquent que la croissance de la 
Formation Brute de Capital Fixe (FBCF) a un 

produit intérieur brut par habitant (PIBHAB) 

-
mulée se traduit par une diminution du taux de 

production. Ce résultat est contraire à la théo-

selon lesquelles l’accumulation du capital phy-
sique est un facteur positif de la croissance éco-
nomique. 

Une explication plausible de ce résultat para-



108Cahiers Economique et Sociaux (2026)

doxal est que la FBCF en RD Congo est inef-
-

nance, des infrastructures vieillissantes, et une 
instabilité macroéconomique entravant l’impact 
de l’investissement sur la croissance écono-

-

est mitigée : elle est cruciale pour la croissance 

-
tion de cet investissement en développement du-

EFFETS DE LONG TERME
Variables Std. Error t-Statistic Prob.
LIREV 0.142487 0.035890 3.970076 0.0004
LICOMEX -0.066624 0.036004 -1.850487 0.0738
LIBS -0.011367 0.050965 -0.223036 0.8250
LFBCF 0.434968 0.023060 18.286234 0.0000

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
sance de l’impôt sur le revenu entraine une 
augmentation de 0.14% du taux de crois-
sance du PIBH au temps au courant, toutes 
choses égales par ailleurs. Ce résultat est 

la croissance du produit intérieur brut par habi-
-

mentation du taux de croissance de l’impôt sur 
le revenu au temps courant se traduit par une 
augmentation du taux de croissance du PIBH 

conforme à la théorie keynésienne de la politique 
budgétaire, selon laquelle « une baisse d’impôts 
engendre une hausse du revenu disponible, qui 
conduit à une hausse de la consommation, qui 
engendre des revenus supplémentaires pour les 
vendeurs, et ainsi de suite. » Ce résultat est éga-
lement en accord avec les études empiriques qui 

-
té dans la stimulation de la croissance dans les 
pays en développement, notamment en Afrique 

Ghura et Hadjimichael : 1996).

• Une augmentation de 1% du taux de crois-
sance de l’impôt sur le commerce extérieur en-
traine une diminution de 0.07 du taux de crois-
sance du PIBH au temps courant, toutes choses 

seuil de 10%. 

brut par habitant (PIBH) en RD Congo comme 
-

sance de l’impôt sur le commerce extérieur au 
temps courant se traduit par une diminution du 

agrégée. Ce résultat est conforme à la théorie 
néoclassique de la politique commerciale, selon 
laquelle une hausse des taxes sur les importa-
tions entraîne une baisse du bien-être social, une 
distorsion des prix relatifs et une réduction de 

Une augmentation de 1% du taux de croissance 
de la FBCF au temps courant entraîne une aug-
mentation de 0.43% du taux de croissance du 
PIBH au temps courant, toutes choses égales par 

1%.
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intérieur brut par habitant (PIBH) en RDC. En 

de la FBCF au temps courant se traduit par une 
augmentation du taux de croissance du PIBH au 

-
vestissement sur la productivité. Ce résultat 

-
sance, selon laquelle l’accumulation du capital 

d’innovation. 

V. CONCLUSION

-

croissance économique en République Démo-
cratique du Congo. En d’autres termes, il a été 
question de mesurer l’impact de court et de long 

de la croissance économique durant la période 
1970 – 2021. Suivant l’approche Keynésienne, 

-

la dynamique de croissance en RDC. 

Conformément à la littérature économique, la 

-
tion peut s’avérer positive, négative ou neutre 
selon les contextes économiques de chaque 

-

la croissance économique.

Pour le cas de la RD Congo, les résultats des es-
timations indiquent que parmi les composantes 

-

économique à court terme. En revanche, son ef-
-

tif sur le plan statistique. L’impôt sur le revenu 

de 1% à long terme, tandis que l’impôt sur le 
-

Ces résultats montrent que, en combinant toutes 
-

depuis 1970 ont engendré des transformations 

publiques. En modernisant les institutions, en 

l’État congolais s’est lancé dans un long proces-
sus visant à améliorer à la fois la transparence et 

des obstacles constants - tels que la faiblesse de 

mobilisation des ressources. 

Ainsi, de nos analyses, nous suggérons aux au-
torités politiques du pays pour une RD Congo 
émergente de (d’) :

• réduire l’impôt sur les biens et services, qui 

terme, et le remplacer par des impôts plus 
progressifs sur le revenu ou la fortune, qui 

• -

prélever les impôts sur le revenu sur toutes 

• 

publiques et crée des distorsions dans l’éco-

• 
dépenses publiques productives, comme l’in-
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vestissement dans les infrastructures, l’édu-
cation ou la santé, qui stimulent la demande 
à court terme et augmentent le potentiel de 

• miser sur l’instauration d’un dialogue continu 
et permanent entre l’État, les contribuables et 
les acteurs économiques. 

Ces ajustements structurels sont nécessaires 

-

de la RDC. Ils peuvent aider la RD Congo à fa-
voriser un développement économique durable 
(FMI : 2024). 
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